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Editorial

3 X Non à des impôts supplémentaires, injustes et inutiles

Les prix de l'essence, du diesel et du mazout, se sont envolés. Tous tributaires du pétrole, 

l'artisanat, l'agriculture, l'industrie, les transports, les services, le tourisme de montagne et, 

bien entendu, les ménages voient déjà leurs charges prendre l'ascenseur.

Dans ces conditions, on imagine combien sont devenus indésirables les trois projets de nou­

velles taxes sur l'énergie sur lesquelles nous voterons le 24 septembre prochain, à savoir: 

l'initiative solaire, le contre-projet que lui oppose le Parlement fédéral (taxe d'encouragement) 

et un article constitutionnel baptisé "norme de base".

Actuellement, les Suisses travaillent déjà 4 mois par année pour payer impôts, taxes, rede­

vances et autres prélèvements obligatoires. Cette pression fiscale ne cesse d'augmenter. 

Comme si ça ne suffisait pas, la Confédération voudrait encore ponctionner plusieurs mil­

liards de francs sous forme de taxes sur l'énergie. Ces nouveaux impôts pénaliseraient les 

familles avec enfants, les personnes à revenu modeste, les montagnards, singulièrement 

ceux qui vivent du tourisme, les artisans et, plus encore, les rentiers AVS-AI qui ne peuvent 

espérer aucun retour. Ils sont injustes!

De plus, ces taxes ne sont que le début d'un engrenage. Un rapport interne de 

/'Administration fédérale prépare déjà la suite. Il est encore temps de dire halte!

Il va sans dire que nous devons protéger notre environnement. Ménages et entreprises font 

d'ailleurs beaucoup en ce domaine. En comparaison internationale, notre pays est même 

fort bien placé en ce qui concerne la politique énergétique et environnementale. Il serait 

donc non seulement injuste de pénaliser toute la population pour le bénéfice d'une mino­

rité, mais encore inutile et déloyal d'instituer de nouveaux impôts sous couvert de mieux 

protéger le climat.

3 X Non, le 24 septembre, à des impôts supplémentaires, injustes et inutiles.

Jean-Claude Chappuis
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O b je t de la v o ta tio n

Trois projets de nouvelles taxes 
sur l'energie
Les problèmes liés au C02 sont au centres des débats de politique envi­
ronnementale et énergétique depuis le début des années 90 et la confé­
rence de Rio. Ils sont à l'origine du dépôt, par une septantaine d'organi­
sations de protection de l'environnement, des deux initiatives populaires 
"énergie et environnement" et "solaire", qui visent toutes deux à taxer les 
énergies non renouvelables. Parlement et Conseil fédéral les rejettent, 
mais proposent deux contre-projets, soit une taxe d'encouragement à 
durée limitée pour l'initiative solaire, et une taxe définitive (norme fon­
damentale) comme alternative à "énergie et environnement". Ces deux 
mesures se rangent dans la catégorie des impôts écologiques. L'initiative 
"énergie et environnement" a été retirée par ses auteurs.

Le 24 septem bre 2 000 , le peuple  se p ro ­
noncera donc sur:

•  l 'in it ia t iv e  so la ire

•  la taxe  d 'encou ragem e n t

•  la norm e de base (d ite  aussi norm e 
fon da m e n ta le )

Initiative solaire

Elle dem ande l'in tro d u c tio n  d 'u n  im pôt 
sur l'é n e rg ie , le fam e u x  "ce n tim e  
so la ire ". Elle vise à subven tionner les 
agen ts  éne rg é tiqu es  " a l te rn a t ifs " .  La 
consom m ation  des agents énergétiques 
non renouvelab les (pétro le , gaz, charbon 
et u ran ium ) serait soum ise à une rede­
vance pendant 25 ans. D 'un m o ntan t de 
0,1 centim e par k ilo w a tth e u re  (kW h), 
cette  taxe passerait à 0 ,5  centim e par 
kWh au b ou t de cinq ans. La d isposition  
cons titu tio nn e lle  serait supprim ée 20 ans 
après l'en trée  en v igueu r de la taxe dans 
son in tég ra lité . La C on fédéra tion  p ou rra it 
éd ic te r des d ispositions particu liè res et 
des déla is d 'a d a p ta tio n  pour les en tre ­
prises grosses consom m atrices d 'énerg ie.

La taxe  ra p p o rte ra it 8 80  m illio n s  de 
francs  par année. La m o itié  de ces 
recettes d evra it servir à fa vo rise r les ins­
ta lla t io n s  sola ires, l'a u tre  m o itié  é ta n t

des tiné e  à p ro m o u v o ir  l 'u t i l is a t io n  
ra tio n n e lle  e t du rab le  de l'énerg ie .

Taxe d'encouragement

Le Parlem ent a é laboré  un co n tre -p ro je t 
à l 'in it ia t iv e  so la ire : la taxe  d 'e n co u ra g e ­
m ent. C elle -c i sera it pré levée à t it re  tra n ­
s ito ire  sur les agents éne rgé tiques non 
renouve lab les (pé tro le , gaz, charbon  et 
u ran ium ). La taxe s 'é lè ve ra it à 0 ,3  cen­
tim e  par kW h e t ra p p o rte ra it env iron  
4 50  m illio n s  de francs par an. L 'im p ô t 
p o u rra it  ê tre  p ré le vé  p e n d a n t une 
d iza ine  d 'années. En cas de besoin, la 
C onfédéra tion  a ura it la poss ib ilité  de p ro ­
longer sa va lid ité  de cinq ans.

Un q u a rt de ces recettes se rv ira it à p ro ­
m o u v o ir les é ne rg ie s  re no u ve lab le s , 
n o tam m en t les techn iques sola ires, la 
géo therm ie , l'é n e rg ie  du bois e t de la 
biom asse. Un a u tre  q u a rt sera it a ffec té  à 
la p rom o tio n  de l 'u t il is a t io n  ra tio n n e lle  
de l'énerg ie , le tro is iè m e  au m a in tie n  et 
au re nou ve llem en t des usines h yd rau ­
liques ind igènes. Le de rn ie r q u a rt sera it à 
lib re  d isp o s ition  e t p o u rra it ê tre  a ffecté  
su iva n t les besoins à l'u n  des tro is  
dom aines de subven tions. La norm e fo n ­
dam enta le  p re n d ra it ensu ite  le relais.

Projets quasi identiques

L 'in it ia t iv e  so la ire  e t son co n tre -p ro je t 
o n t le même o b je c tif: su b ve n tio n n e r cer­
ta ines  branches économ iques. Ils ne p ré ­
sen ten t que des d iffé rences m in im es, au 
niveau des ta u x  (0 ,5  con tre  0 ,3 ) e t de la 
durée de p ré lèvem ent. Tous deux v ise n t à 
p ro m o u v o ir  les a gen ts  é n e rg é tiq u e s  
"a lte rn a tifs "  e t l'e ffic ie nce  énergétique. 
La taxe d 'e nco u rag em e n t se rv ira it aussi 
à m e ttre  des ressources à la d isp o s itio n  
des usines hydrau liques.

Norme de base 
Cou fondamentale)

La norm e de base, éga lem e n t qu a lifié e  
de "ré fo rm e  fisca le  é co lo g iq u e ", a pour 
idée d 'u t ilis e r  le p ro d u it de l'im p o s itio n  
des agents éne rgé tiques non renouve ­
lables (pé tro le , gaz, charbon  e t u ran ium ) 
pou r rédu ire  les charges sa la ria les  o b li­
ga to ires  annexes.

La taxe  se ra it in tro d u ite  p rog ress ive ­
m ent, son tau x  m axim a l é ta n t de 2 cen­
tim es par k ilo w a tth e u re . Des dé rog a tions  
sera ient possib les pou r les en treprises  à 
fo r te  c o n s o m m a tio n  d 'é n e rg ie , a fin  
d 'é v ite r des d is to rs ions  de concurrence à 
l'in té r ie u r du pays ainsi que v is-à -v is  de 
l'é tranger.

Dès 2 0 0 4 , la n o rm e  fo n d a m e n ta le  
a tte in d ra it son ta u x  p le in . Elle ra p p o rte ­
ra it que lque  3 m illia rds  de francs par 
année. Elle d e v ra it b éné fic ie r p ou r m o itié  
à l'écon om ie  e t pou r m o itié  à la p o p u la ­
t io n  sous fo rm e  d 'a b a is s e m e n t des 
charges sa la ria les  annexes. Il est prévu 
d 'aba isse r les déduc tions  sa la ria les  AVS 
de 0 ,5 % , ta n t p ou r les salariés que pour 
les em ployeurs . Ce nouve l im p ô t ne 
sera it pas lim ité  dans le tem ps.

■  Jean-C laude Chappuis
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Protection de l'env iro n n em en t

porte ses fruitsUne politique qui
Dirait-on des Suisses qu'ils n 'on t pas le sens de la protection de l'environ­
nement que l'on commettrait une injustice. Tant au niveau de la popula­
tion, des autorités politiques que de l'économie, la conscience écologique 
est bien développée. Elle s'est traduite au cours des années par la mise sur 
pied de lois et d'ordonnances dont les effets sont aujourd'hui avérés.

La prem ière crise pétro lière, en 1973, est à 
l'o r ig ine  d 'une  prise de conscience nou ­
velle, à la fo is  liée à la dépendance dou ­
lou re usem en t reconnue à l'é g a rd  des 
énergies non renouvelables, e t aux e ffe ts 
des énergies fossiles sur l'environnem ent. 
C 'est en 1985 qu 'es t entrée en v igueur la 
loi fédérale  sur la p rotection  de l'e n v iro n ­
nem ent, bâtie  sur un modèle coe rc itif p ré ­
voyan t p resc rip tion s  et in te rd ic tio n s . 
D 'autres actes législatifs, comme l'o rd o n ­
nance re lative à la qua lité  de l'a ir  (OPair), 
qui fixe  no tam m en t la quan tité  d 'é m is ­
sions po lluantes à ne pas dépasser pour 
l'essence et l'hu ile  de chauffage, sont 
venus s 'y ajouter.

De la coercition à  la 
collaboration
L'artic le  con s titu tio nne l sur l'énerg ie  est 
entré  en v igueur au début des années 90. 
Il p rocéda it d 'une  réorien ta tion  com plète 
de la po litiqu e  environnem enta le  et éner­
gétique. P lu tô t que de poursuivre dans la 
voie des prescrip tions et des in te rd its, l 'a r ­
tic le  sur l'énerg ie  a mis le poids sur la 
coopéra tion  et la subsid iarité. Le p ro ­
gram me Energie 2000 y trouve son o ri­
gine: en coopéra tion  avec l'économ ie, le 
program m e vise à la fo is  à économ iser 
l'énerg ie  e t à en am éliorer le rendem ent. 
De même, la nouvelle loi sur la p rotection  
de l'env ironnem ent, entrée en v igueur en 
1997, p révo it la co llabora tion  entre  a u to ­
rités et économie. Parmi ses autres ob jec­
tifs, on m entionnera  la lim ita tion , la va lo ­
risation et l'é lim in a tio n  des déchets, la 
p rotection  des sols, la rég lem entation  des 
organismes dangereux ou encore la ta xa ­
tion  des com posés organ iques vo la tils  
(COV). Enfin, le dern ier acte lég is la tif 
jou a n t un rô le im p orta n t dans le débat sur 
la p ro tection  de l'environnem ent e t les 
questions énergétiques est la loi sur le 
C02 (page suivante). Elle est fondée sur 
le principe de l'in te rna lisa tion  des coûts 
externes, ou plus s im plem ent du pollueur- 
payeur.

Consommation énergétique
Bien que l'in d u s tr ie  p rodu ise  tou jou rs  
plus, sa consom m ation d 'énerg ie  est res­
tée  con s tan te  d u ra n t ces dern ières 
années. Sa part représente tou te fo is  moins 
d 'u n  c inq u iè m e  de la consom m ation  
to ta le  en Suisse, bien après les transports 
et les ménages.

Ce sont précisém ent les entreprises à fo rte  
in tens ité  énergétique qui p rê ten t la plus 
grande a tten tion  à leur consom m ation 
d 'éne rg ie  et aux a lte rnatives  valables. 
L 'industrie  du c im ent en fo u rn it un bon 
exemple: elle tire  au jo u rd 'hu i une part 
im portan te  de son énergie de l'inc iné ra ­
tion  de tou tes sortes de déchets -  huiles 
usées, boues, dissolvants, vieux pneus -  le 
to u t en m énageant l'environnem ent e t en 
rédu isant la p roduction  de dioxyde de car­
bone (C 02).

Catalyseur et recyclage
Le tra fic  ro u tie r a fa it  longtem ps figu re  
d 'e n fa n t p rod igue en m atière de po llu tion  
atm osphérique. Mais la s itua tion  a n e tte ­
m ent changé. L 'in troduction  de normes 
sévères a condu it à une fo rte  d im inu tion  
des émissions, bien que le développem ent 
du transpo rt rou tie r continue de croître. 
L'essence sans p lom b est ainsi hors jeu 
depuis le 1er janv ie r 2000, sa d isparition  
ayant été rendue possible par l 'in tro d u c ­
tion  et la généralisation  du catalyseur.

La Suisse est éga lem ent cham pionne du 
monde dans plusieurs catégories de recy­
clage, no tam m ent le verre (9 1% ), les 
boîtes d 'a lu  (89%  de récupération contre 
environ 4 0%  dans le reste de l'Europe), 
les boute illes en PET (80% ) et le vieux 
papier (65% ).

Efficacité avérée
Dans un rapport publié en 1998, l'OCDE 
relevait les mérites suisses en m atière de 
protection  des eaux, de l'a ir  e t de gestion

des déchets. L 'o rgan isa tion  sou lign a it que 
la Suisse consacrait pas moins de 1,7%  de 
son p ro d u it in té rie u r b ru t (PIB) aux 
mesures de p ro tection  de l'e n v iro n n e ­
ment, une part élevée en comparaison 
in ternationa le. Quant à la qua lité  de l'air, 
la Suisse é ta it le pays é m ettan t p ropo r­
tion ne llem e nt à son PIB le moins de sub­
stances polluantes (souffre, oxyde d'azote, 
oxyde de carbone, composés organiques 
vo la tils  (COV). L'OCDE re leva it aussi la 
con tribu tion  du program m e Energie 2000 
dans la réduction des émissions de C02, 
tenu pour responsable de l'e ffe t de serre.

■  Jacques Jeannerat

Un exemple spectaculaire
La qua lité  de l'a ir  à Bienne s'est 
am éliorée de façon spectaculaire  
de 1983 à 1998, grâce en p a rti­
cu lie r à l'u tilisa tio n  d 'h u ile  de  
chauffage sans soufre, au cataly­
seur e t à l'assainissement de la 
fonderie  Von Roll dans la zone  
industrie lle  de Boujean, de l'us ine  
d 'inc iné ra tion  de Brüggm oos e t 
de la ra ffinerie  de Cressier (NE). 
Cette évo lu tion est con firm ée pa r  
les mesures techniques, e t a ttes­
tée pa r le re to u r de lichens sur les 
troncs des arbres.

Recul des principaux polluants 
19 88 -199 9  recul en %

Dioxyde de soufre 75
Monoxyde de carbone 46
Dioxyde d'azote 30
COV 54
Ozone, nord des Alpes 23
Poussières 30
Plomb dans les poussières 84
Cadmium dans les poussières 66
Retombées de poussières 15
Plomb dans les retombées
de poussières 77
Cadmium dans les retombées 47
Zinc dans les retombées 45

Source: Magazine Environnement, OFEFP, 2/2000
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Politique de l'en v iron n em en t

Taxe C02 : la voie à suivre
La taxe C02 est entrée en vigueur le 1er mai passé. Contrairement aux 
taxes sur l'énergie soumises à votation le 24 septembre, les milieux 
économiques l'o n t soutenue. Elle représente un pas im portant dans la 
politique de l'énergie et de l'environnem ent pour notre pays. Ses p rin ­
cipales qualités résident dans son caractère subsidiaire et dans le fa it 
qu'elle repose sur le principe du pollueur-payeur.

Au n iveau  in te rn a t io n a l règne  un 
consensus assez large sur les e ffe ts  des 
ém issions de C 02 issues de com bus­
tib le s  fossiles. Celles-ci son t tenues pour 
les p rinc ipa les  responsables de l 'e f fe t  de 
serre e t du réchau ffem e n t du c lim at. 
Depuis d éb u t mai, no tre  pays dispose 
d 'u n e  loi qui t ra d u it sa vo lo n té  de p a rt i­
c iper à la réduction  des ém issions de 
C 02 , a insi que 180 pays en a va ien t émis 
le vœ u, en 1994 à Kyoto.

Objectif: réduction de 10% 
des émissions
La lo i p révo it, d 'ic i à 2 010 , de rédu ire  les 
ém issions de C 02 de 10%  par ra ppo rt à 
1 990. Le b u t sera cons idé ré  com m e 
a tte in t si la m oyenne des années 2008  à 
2012  présente un recul de ce tte  ampleur. 
La réduction  est d iffé ren c iée  à ra ison de 
15%  pou r les com b us tib le s  (m azou t, 
charbon) e t de 8%  p ou r les carburants. 
Le kérosène u tilisé  pou r les vols in te rn a ­
tio n a u x  n 'e s t pas pris en com pte  et d o it 
fa ire  l'o b je t d 'u n  accord in te rn a tio n a l à 
part.

Mesures volontaires 
d'abord..
La loi sur le C 02  ins taure  un change ­
m ent de régim e: les p resc rip tions  et les 
in te rd ic tio n s  cèdent le pas aux mesures 
vo lo n ta ires  e t à une rée lle  taxe d 'in c ita ­
tio n , in tro d u ite  à t itre  subsid ia ire . Aux 
titre s  des engagem ents vo lo n ta ires , e lle 
précise expressém ent que les consom ­
m ateurs et les en treprises peuven t s 'e n ­
gager lib re m en t à res tre ind re  leurs ém is­
sions, la C o n fé d é ra tion  se cha rg e a n t 
ensu ite  d 'app uye r les o rg a n isa tio n s  m e t­
ta n t en oeuvre ces mesures. C 'est dans 
ce tte  o p tiq u e  que les m ilie ux  écono-

m iques o n t mis sur pied une agence de 
l'énerg ie .

...puis taxation ensuite

S'il appara ît que les mesures vo lon ta ires  
ne p e rm e ttro n t pas d 'a tte in d re  les ob jec­
t ifs  de ré d u c tio n  des ém iss ions, le 
Conseil fédéra l sera auto risé , au plus tô t  
en 2004, à in tro d u ire  la taxe. Celle-ci 
s 'é lèvera  au m axim um  à 210  francs par 
tonne  de C 02 , ce qui re p rése n te ra it to u t 
de même 50 centim es par litre  d 'e s ­
sence. En in tro d u isa n t la taxe, le gou ve r­
nem ent d evra it to u te fo is  te n ir  com pte, 
en tre  autres, des mesures prises par 
d 'a u tre s  Etats e t du p rix  des carburants  
e t com bustib les  dans les pays voisins.

Un objectif quantifiable
Le m écanism e de la lo i C 02  est bien 
supérieu r à d 'a u tre s  p ro je ts  de ta xa tio n  
de l'énerg ie , p ou r p lus ieu rs raisons. Tout 
d ’abord , il fixe  un o b je c tif  de réduction  
des ém issions. A  p a rtir  de là, les in d iv i­
dus et les en treprises peuven t con tribue r, 
dans la m esure de leu rs  m oyens, à 
a tte ind re  cet o b jectif. Dans un 2e tem ps, 
une taxe prend la relève.

Il s 'a g it ici d 'u n e  réelle taxe  d 'in c ita tio n : 
d 'u n e  p a rt e lle  est e n tiè re m e n t restituée  
à la p o p u la tio n , c 'e s t-à -d ire  à tou tes  les 
personnes physiques, e t aux entreprises; 
d 'a u tre  part, e lle  d im inue, vo ir d isparaît, 
si les o b je c tifs  son t a tte in ts . Il ne s 'a g it 
donc ni de p ré lever une redevance do n t 
le p ro d u it sera it a ffe cté  à d 'a u tre s  buts 
(sociaux par exem ple), ni de rédu ire  le 
p o u vo ir d 'a c h a t de la p o p u la tio n , mais 
de susc ite r un changem en t de com porte -

m e n t ' ■  V incen t Simon

L'agence p our l'énergie
Fin 1999, le m ilieux économ iques  
(Vorort, USAM ) o n t fo ndé  
l ’A g ence  de l'é c o n o m ie  p o u r  
l 'énerg ie  (EnAW). Par ce t acte, 
l ’économ ie souhaite  concrétiser la 
nouvelle phase de co llabora tion  
entre  l'E ta t e t l ’économ ie privée. 
L'EnAW  p ré vo it de négocier avec 
les au torités fédérales un accord  
généra l de presta tions dans le 
cadre d u q u e l p o u rra ie n t ê tre  
défin is  l 'o b je c t if  de l'u tilisa tio n  
ra tionne lle  de l'énerg ie  dans les 
secteurs de la p roduc tion  e t des 
services e t l 'o b je c tif  de la réduc­
tion  des émissions de C02.
Les organisations fondatrices de 
ce tte  A g ence  s o n t persuadées  
que c 'es t en trava illan t sur une 
base vo lon ta ire  q u 'o n  parviendra  
le m ieux à servir le doub le  o b je c tif 
de l 'u t i l is a t io n  ra tio n n e lle  de 
l'énerg ie  e t de la réduction  des 
émissions de C02, to u t au long  
du  processus d 'in ves tisse m en t 
couran t des entreprises.
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Entretien  avec Jean-Claude V audroz

Oui à la protection de l'environnement, 
non aux nouvelles taxes

Jean-Claude Vaudroz, vous vous oppo­
sez aux nouvelles taxes sur l'énergie. 
Pour quels m o tifs?

Pour com m encer, j'a im e ra is  préciser que 
mon refus des taxes sur l'éne rg ie  p ro p o ­
sées le 24 septem bre n 'e s t pas un refus 
d 'e xa m in e r les questions  env iro nnem en ­
ta les. Toute fo is, les taxes proposées sont 
in a p p ro p rié e s , p u is q u 'e lle s  fra p p e ro n t 
in d is t in c te m e n t les d if fé re n ts  types 
d 'éne rg ie , sans te n ir  com p te  du degré de 
p o llu tio n  de chacune d 'e n tre  elle.

D 'au tre  p art, je  suis convaincu que l'E ta t, 
au n iveau can ton a l e t fédéra l, peut, sans 
percevo ir de nouveaux im pôts, assumer 
un certa in  nom bre de s tra tég ies  pour 
fa v o r is e r les é n e rg ie s  reno u ve lab le s . 
L 'a m é lio ra tion  de la con jonc tu re  se t ra ­
d u it par une a ugm e n ta tion  des recettes 
des co lle c tiv ité s . Les ressources son t

donc à d isp os ition . M ais il fa u t bien 
entendu  fa ire  des cho ix p o litiqu es .

Le comité d 'opposition don t vous faites 
partie  estime les taxes injustes, car elles 
frapperaient - ou bénéficiera ient - plus 
à certaines catégories de la popu la tion  
qu'à d'autres.

Oui, on peu t im a g in e r que le sou tien  
f in a n c ie r à l'am éna ge m en t de cellu les 
pho to vo lta ïq ue s  ou de couplage  cha leur- 
force  p ro fite ra it à certa ins p rop rié ta ires , 
qui au ra ien t sans dou te  les ressources de 
s 'é q u ip e r par leurs propres moyens. Les 
loca ta ires  payera ien t pou r les p ro p rié ­
ta ires, e t les subven tions  p ro fite ra ie n t à 
des m énages déjà " fa vo ris é s " .

La norme fondam entale p révo it de res­
titu e r une bonne partie  du p rod u it de la 
taxe sous form e de remboursement des

cotisations AVS. Certaines entreprises 
on t déjà fa it leur calculs. La vôtre serait- 
elle du côté des gagnants ou des per­
dants?

J 'avoue que je  n 'a i pas fa it  les calculs. Je 
préférera is  que l'o n  renonce à cette  taxe, 
aux calculs a insi qu 'à  la remise ré tro ac ­
tive  d 'u n  m o n ta n t des co tisa tio n s  à 
l'AVS, ce qui s im p lif ie ra it la vie à to u t le 
m onde. Les entreprises de mon groupe  
son t des consom m atrices d 'éne rg ie , é lec­
tr iq u e  su rtou t. Ce que nous souha itons, 
ce ne son t bien é v id em m en t pas de n o u ­
veaux  im pô ts , m ais de l'é n e rg ie  au 
m e illeu r p rix  possib le  grâce à la lib é ra li­
sa tion  du m arché de l'é le c tr ic ité . Comme 
nous exportons 9 5%  de notre  p rodu c­
t io n , notre  seul le itm o tiv  c 'es t ê tre  com ­
p é tit if. Or les con tra in tes  s 'a ccu m u len t et 
on l'e s t de m oins en m oins. A  peine com - 
m e nce-t-o n  à évoquer l'o u ve rtu re  du

A peine commence-t-on à évoquer 
l'ouverture du marché de l'électricité  
que l'on propose déjà des taxes nou­
velles. La situation est absurde.

m arché de l'é le c tr ic ité  que l'o n  propose 
déjà des taxes nouvelles. La s itu a tio n  est 
absurde. En bonne  log ique , il conv ien ­
d ra it d 'a b o rd  d 'o u v r ir  les marchés puis 
d 'exam iner, com ptes en mains, quelles 
entreprises é lec triques é p rou ven t rée lle ­
m ent des d iff ic u lté  à y fa ire  face et déga­
ger a lo rs  les m oyens de les a ider à pas­
ser ce cap.

Pour re ven ir à vo tre  q ue s tio n , n o tre  
g roupe  ne fe ra it ce rta ine m e n t pas partie  
des gagnants, car é ta n t s truc tu ré  en six 
sociétés, il ne fo rm e pas un "g ros  c lie n t" 
e t ne p o u rra it pas b én é fic ie r avant p lu ­
sieurs années des rabais concédés aux 
grands consom m ateurs. Ce son t donc les 
p e tite s  e t m oyennes e n tre p rise s  qu i
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E ntretien avec Jean-Claude Vaudroz

sera ien t pénalisées si les nouve lles taxes 
é ta ie n t acceptées.

La Suisse se préoccupe-t-elle suffisam­
m ent de son environnem ent?

Je pense que notre  pays a g it de façon 
très pos itive . Il est vra i que dans l'id é a l il 
fa u d ra it rem e ttre  la na ture  dans sa ve r­
sion b io lo g iq u e  la p lus pure possib le. Il y 
a encore du tra va il à fa ire , p ou r lequel je 
suis d isposé à m 'engager. M ais les taxes 
ne c o n s titu e n t pas le bon ins trum ent.La  
sen s ib ilité  aux prob lèm es de l'e n v iro n n e ­
m ent résu lte  aussi de l'é d u ca tio n , e t pas 
seu lem ent de l 'a t tr ib u t io n  de subven­
tion s  pour la con s truc tion  d 'u ne  cellu le  
so la ire  pour cha u ffe r l'eau  d 'u n e  piscine 
ind iv idu e lle .

Et pourtant, les Suisses sont les cham­
pions de la récupération e t du recy­
clage. Faut-il encore éduquer les gens?

Oui, car nous somm es aussi d 'im p o rta n ts  
con som m a teu rs , q u i em p lo yo n s  tro is  
em ba llages a lo rs  q u 'u n  seul s u ffira it. On 
le consta te  n o tam m en t à la cro issance 
des déchets, qui dépasse a u jo u rd 'h u i les 
capacités de nos usines d 'in c in é ra tio n . 
Tout cela dém ontre  com bien l'éd u ca tio n  
e t la fo rm a tio n  sera ien t utiles.

D 'autres voies peuvent-e lles être  
empruntées?

La lo i fédéra le  sur le C 02 , qu i p révo it 
l ' in s t i tu t io n  à t i t r e  s u b s id ia ire  d 'u n e  
taxe, est m ieux adaptée  que les taxes sur 
l'én e rg ie  que l'on  nous propose. La taxe 
C 02  p révo it en e ffe t de taxe r non pas les 
ressources énergétiques, mais les ém is­
sions po lluan tes . C on tra irem en t aux p ro ­
je ts  du 24 septem bre, e lle  ne frappera

La lo i sur le C02 est une vraie mise 
en œuvre du principe du pollueur- 
payeur.

pas les énerg ies foss iles de m anière u n i­
fo rm e, m ais chaque énerg ie  selon la 
charge de C 02  q u 'e lle  p ro d u it. A ins i le

gaz sera it m oins frappé  que le pétro le, 
lu i même m oins im posé que le charbon. 
La loi sur le C 02  est une vra ie  mise en 
œ uvre du princ ipe  du po llueur-payeur.

Parmi les énergies alternatives, l'éner­
gie solaire bénéficie d 'un capital de 
sympathie certain. Ne m érite-t-e lle  pas 
d'être  plus soutenue?

Non, les subven tions  ne son t pas néces­
saires. Et si l'on  v o u la it a bso lum en t fa ire  
que lque  chose de plus, j'e s tim e ra is  sou­
ha itab le  de sou ten ir de m anière  plus 
in tens ive  les a ctiv ité s  de recherche et de 
déve loppem ent.

Une des trois taxes -  la taxe d'encoura­
gem ent -  vise notam m ent à souten ir les 
ouvrages hydrauliques endettés afin de 
leur perm ettre  de résister à l'ouverture  
du marché de l'é lectricité. Leur sort ne 
vous émeut pas?

Au con tra ire , je  suis soucieux de préser­
ver no tre  énerg ie  hyd ro -é lec trique . Mais 
je  ne pense en to u t cas pas que le sort 
des ouvrages é lec triques so it lié  à l'a c ­
cep ta tio n  de la taxe d 'e ncourag em ent, ni 
q u 'u n  ve rd ic t n é g a tif le 24 septem bre 
e n tra în e ra it leu r cession à des tiers, 
é trangers de surcro ît. A cet a rgum ent 
que l'o n  entend évoquer fréquem m en t,

C 'est donc que ces investissements 
non amortissables (INA) don t on 
parle tant ne constituent sans doute 
pas un problème aussi insurmontable 
qu'on l'a fa it croire depuis quelques 
années.

je  réponds que les sociétés é lectriques 
o n t ce rta inem en t la p oss ib ilité  de p o u r­
suivre  les am ortissem ents nécessaires. 
On consta te  d 'a ille u rs  que ces sociétés 
o n t déjà la rge m ent am orti leurs investis ­
sements, en dégagean t selon les cas des 
d iza ines ou des centa ines de m illions  de 
francs sur une seule année. C 'est donc 
que ces investissem ents non a m ortis ­
sab les (IN A ) d o n t on parle  ta n t  ne

c o n s titu e n t sans dou te  pas un problèm e 
aussi insu rm on ta b le  q u 'on  l'a  fa it  c ro ire  
depuis que lques années.

La menace de vente  à des tie rs  é trangers 
ne d o it pas nous e ffrayer: d 'éven tue ls  
acheteurs ne se p o rte ra ien t acquéreurs 
de nos ouvrages hydrauliques que si les 
perspectives de re n ta b ilité  son t s a tis fa i­
santes. On sa it bien au fon d  q u 'à  moyen 
e t long term e l'én e rg ie  hydrau lique  est 
rentab le .

D 'a u tre  part, les taxes co n s titu e ra ie n t un 
o re ille r de paresse. Il fa u t que les soc ié­
tés concernées sachent aussi un peu se 
serrer la ce in ture , p lu tô t que de réclam er 
de nouveaux im pôts  à la p rem ière  d if f i­
cu lté . N 'o u b lio n s  pas non plus que l'E ta t 
se sert la rgem ent au passage et q u 'il 
encaisse déjà des taxes im portan tes. En 
ré a lité  donc, les taxes ex is ten t dé jà !

D'autres mesures pourraient-elles être  
envisagées?

En cas de d iff icu lté s  avérées, on p ou rra it 
aussi octroyer aux sociétés concernées 
des prêts sans in té rê t. Si une te lle  fo r ­
m ule p ou va it leur p e rm ettre  de passer un 
cap d iffic ile , je serais p rê t à la souten ir.

■ Propos recue illis  par 
Jean-C laude Chappuis

Jean-Claude Vaudroz est fonda­
teu r e t pa tron  de F-Groupe, qu i 
ré u n it six sociétés actives dans le 
dom aine de l'é lectron ique  indus­
trielle, qu i touche entres autres 
les secteurs de la traction e t de 
l'aéronautique. Sa carrière p o li­
tique  a com m encé en 1990 au 
sein du p a rti dém ocrate-chrétien. 
Député depuis 1994 au Grand  
Conseil genevois, M. Vaudroz y  a 
siégé jusqu 'en  1999, année où il a 
été élu au Conseil national. Il a été 
égalem ent p rés ident du PDC can­
tona l de 1998 à 2000.
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Jean-Claude Vaudroz, vous vous oppo­
sez aux nouvelles taxes sur l'énergie. 
Pour quels motifs?

Pour commencer, j'a im era is préciser que 
mon refus des taxes sur l'énerg ie propo­
sées le 24 septembre n 'est pas un refus 
d 'exam iner les questions environnem en­
tales. Toutefois, les taxes proposées sont 
inappropriées, pu isqu 'e lles frappe ron t 
in d is tin c te m e n t les d iffé ren ts  types 
d'énergie, sans ten ir compte du degré de 
po llu tion  de chacune d 'en tre  elle.

D 'autre part, je suis convaincu que l'E tat, 
au niveau cantonal et fédéral, peut, sans 
percevoir de nouveaux impôts, assumer 
un certain nombre de stratégies pour 
favo rise r les énergies renouvelables.

donc à disposition. Mais il fau t bien 
entendu fa ire des choix politiques.

Le comité d'opposition dont vous faites 
partie estime les taxes injustes, car elles 
frapperaient - ou bénéficieraient - plus 
à certaines catégories de la population 
qu'à d'autres.

Oui, on peut im aginer que le soutien 
financier à l'am énagem ent de cellules 
photovoltaïques ou de couplage chaleur- 
force p ro fite ra it à certains propriétaires, 
qui auraient sans doute les ressources de 
s 'équiper par leurs propres moyens. Les 
locataires payeraient pour les proprié­
taires, et les subventions p ro fite ra ien t à 
des ménages déjà "favorisés".



Taxes sur l'énerg ie  et ménages privés

Les impôts sur l’énergie sont 
injustes
Les effets des trois projets d'impôts sur l'énergie sur le porte-monnaie des 
ménages sont indiscutables. Le coût de la vie, déjà élevé, renchérirait 
encore. Les redevances toucheraient particulièrement les familles, les bas 
revenus, les régions périphériques et les retraités. Les conséquences 
seraient particulièrement sévères avec la norme de base (jusqu'à 2 cen­
times par kWh).

Avec le p ro je t de norme de base, l'essence 
augm en tera it jusq u 'à  20 centim es par 
litre, le m azout renchérira it de 50% , le gaz 
naturel de 40%  par rapport à leur prix du 
début de l'année. L 'é lectric ité  coûtera it 
aussi plus cher, d 'env iron  4 % . C 'est donc 
essentie llem ent dans le dom aine des frais 
de chauffage et d 'eau chaude et du trans­
port que les taxes seraient les plus d ou ­
loureuses. Or les locataires ne sont géné­
ra lem ent pas en mesure d 'in fluencer la 
consom m a tion  de m azou t de leur

immeuble. Quant à la m o b ilité  privée, il 
serait certes possible de passer à une 
catégorie  de véhicule consom m ant moins 
d'essence. Mais ce changem ent aura it 
aussi un prix: il fau d ra it en e ffe t acquérir 
un véhicule plus moderne, ce qui s ign ifie  
un investissem ent supplém entaire.

L 'a u g m e n ta tio n  des p rix  dans les 
dom aines du chauffage et des transports 
se répercutera it sur d 'au tres secteurs de 
consom m ation , d o n t le com m erce de 
détail, les transports publics e t le tourism e.

Le systèm e est encore plus dur pour les 
personnes qui ne d isposent pas d 'un  
revenu, com m e les re tra ités, les inva ­
lides, les personnes malades, h o s p ita li­
sées ou les é tud ian ts . Le système ne p ré ­
v o it en e ffe t pas de re s titu tio n  pour ces 
catégories.

On chauffe plus et plus 
longtemps à  Zinal qu'à 
Lugano

Pour des ra isons c lim atiques, les p e r­
sonnes qui v ive n t e t tra va ille n t dans les 
ré g ions  de m o n ta g n e  con som m e n t 
nécessairem ent plus d 'é ne rg ie  que les 
autres. Il leur est p ra tiq ue m en t im pos­
sible  d 'é v ite r les im pôts  sur l'é n e rg ie  en 
re non çan t par exem ple aux moyens de 
tra nspo rts  privés. De plus, les tra je ts  sont 
sou ven t longs ju s q u 'a u x  lo ca lité s  de 
pla ine, où se s itu e n t les p rinc ipau x  pres­
ta ta ires  de services et centres de fo rm a ­
tion  du pays.

Étant de gros consom m ateurs d 'énerg ie , 
les h ab ita n ts  des cantons m ontagnards  
seron t mis davan tage  à co n tr ib u tio n  que 
la m oyenne na tiona le .

Q ui p lus  est, des ré g io ns  a lp in e s  
entières v ive n t du tou rism e. Elle su b i­
ra ien t les conséquences des hausses de 
l'essence, du m azout, du gaz et de l'é le c ­
tr ic ité  sur leurs m u ltip les  p res ta tions : 
h ô te lle rie , re s ta u ra tio n , log em en ts  de 
vacances, in s ta lla tio n s  m écaniques et de 
loisirs, transpo rts , etc. Or, la c lien tè le  de 
ce secteur économ ique  im p o rta n t ré ag it 
de faço n  e x trê m e m e n t sens ib le  aux 
m a jo ra tion s  de prix. Déjà frag ile , cette  
branche sera it touchée  de ple in  fou e t.

Régions périphériques 
prétéritées

L 'in tro d u c t io n  d 'im p ô ts  sur l 'é n e rg ie  
a ffe c te ra it cons idé rab lem en t les hab i-

P ro je ts /én erg ies Essence D iesel M azo u t Gaz É lec tric ité

In itiative solaire +4.0% +4.0% +  14.0% + 12.0% +1.3%

Taxe d'encouragement +2.1% +2.1% +7.2% +6.0% +0.6%

Norme de base +20 et. +20 et. +50% +44% +4.1%

Une restitution, mais pour qui?
La norme de base prévo it une restitu tion  
partie lle  des taxes par le biais de réduc­
tion  des charges salariales annexes. En 
d 'a u tre s  term es, les salariés e t les 
em ployeurs verra ien t leurs cotisations à 
l'AVS se réduire de 1%, soit 0 ,5%  pour 
chacun. Ce qui apparaît séduisant au pre-

m ier abord est pou rtan t un piège pour les 
bas et les moyens revenus, les fam illes ou 
les retraités. Ces catégories devront payer 
la facture, alors que de très hauts revenus 
recevront de l'a rgen t. L 'im pô t en tra înera it 
un m ouvem ent de red is tribu tion  qui ne 
s 'inspire  pas du principe de la so lidarité .

Famille de 4 pers.: logement de 90 m2, voiture de classe moyenne roulant 15'000 km par année

Revenu b ru t 4 0 '0 0 0  -  francs 8 0 '0 0 0  -  francs 2 0 0 '0 0 0 . -  francs

Charge due aux impôts 
sur l'énergie

Electricité: 44.40 francs; huile de chauffage: 216 -  francs; essence: 243 -  francs 
Total: 503.40 francs

Solde après rétrocession Moins 303.40 francs Moins 103.40 francs Plus 496.60 francs

Encore pire pour les personnes sans revenu
Couple de retraité: logement de 90 m2, petite voiture roulant W'OOO km par année

R evenu bru t Aucun revenu p ro ven a n t d 'u ne  a c tiv ité  lu c ra tive

Charge due aux impôts 
sur l'énergie

Electricité: 44.40 francs; huile de chauffage: 216 -  francs; essence: 108 -  francs 
Total: 368.40 francs

Charge nette sans rétrocession 368.40 francs !
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Taxes sur l'énerg ie  e t ménages privés

tan ts  des régions p ériphé riques q u 'e lle  
d é favo rise ra it par ra pp o rt à ceux des 
centres urba ins. D 'une  m anière  générale, 
les prix a ug m en te ra ien t davan tage  dans 
les régions p ériphé riques en ra ison de la 
hausse des coûts de transpo rts . Le déve­
lop p em e nt économ ique  de ces régions 
p o u rra it en sou ffrir.

De même, certa ines régions fron ta liè re s  
sub ira ie n t p lus d u re m en t les e ffe ts  des 
im pôts sur l'én e rg ie  e t risque ra ien t de 
perdre de leu r a ttra it  par ra ppo rt aux 
rég ions é trangères lim itroph es . Que le 
p rix  de l'essence v ienne  à a ugm en te r en 
Suisse et les acheteurs de l'é tra n g e r ne 
v ie n d ro n t p lus fa ire  le p le in  chez nous ; 
ils cesseront par la même occasion d 'a p ­
p o rte r une a m é lio ra tio n  b ienvenue au 
c h iffre  d 'a ffa ire s  des com m erces de 
d é ta il e t des res tauran ts  de ces régions.

Des taxes pour des 
emplois supplémentaires?

Dans le débat pub lic , on entend fré ­
quem m en t d ire  que les nouveaux im pôts 
sur l'én e rg ie  c réeron t des em plo is. Les 
d é fen seu rs  des taxes  é ne rg é tiq u e s  
escom pten t un e ffe t p o s it if  à la fo is  sur 
l'e n v iro n n e m e n t e t sur l'e m p lo i. A  les en 
c ro ire , le re n ch é risse m e n t m ass if de 
l'énerg ie , accom pagné d 'u ne  -  modeste 
-  d im in u tio n  des cha rges sa la ria les  
annexes, devra it a vo ir pour e ffe t de p ro ­
té g e r l'e n v iro n n e m e n t e t de créer des 
em plo is.

C 'est une illus ion . Les taxes au con tra ire  
m enacent l'e m p lo i dans les régions qui 
com p ten t une fo r te  p ro p o rtion  de per­
sonnes occupées dans des branches u t i­
lisan t beaucoup d 'é ne rg ie , mais qui ne 
b é n é fic ie ra ien t pas des exceptions pré-

vues. Il s 'a g it des branches (indus trie  des 
m achines, centres de fa b rica tio n  tex tile , 
cu ltu res maraîchères, e tc.) qui o n t besoin 
d 'u ne  q u a n tité  re la tivem en t im p orta n te  
d 'éne rg ie  pour leur p rod uctio n .

Les prév is ions op tim is te s  de défenseurs 
de l'in it ia t iv e  sola ire , qui avancent en 
p a rticu lie r le ch iffre  de 20 à 8 4 '0 0 0  
em plo is nouveaux, son t de pure fa n ta i­
sie, car ils n é g lige n t le fa it  que l'é co n o ­
mie suisse se tro uve  en phase de reprise 
con jon c tu re lle . Le ta u x  de chôm age est 
fo rte m e n t redescendu chez nous. Dans 
des c irconstances com m e celles d 'a u ­
jo u rd 'h u i,  les in ve s tis se m e n t "de  
re lance" n 'o n t p lus guère de ju s tif ic a ­
tio n . De plus, le m arché du trava il rede­
v ie n t très tendu . Toute dem ande supp lé ­
m e n ta ire  de p e rso nne l ne p o u rra it 
q u 'accen tue r l 'in f la t io n  d 'o rig in e  dom es­
tique.

Les auteurs de l'é tu d e  e ffectuée  en sep­
tem bre  1999 par l'agence  e nv iro nn e ­
m enta le  Ecoplan p ou r le com pte  de 
l'O ffice  fédéra l de l'é n e rg ie  e s tim e n t 
dans le m e illeu r des cas à un peu plus de 
5000  le nom bre d 'e m p lo is  créés grâce à 
l'in it ia t iv e  so la ire  au b ou t de d ix  ans.

■  V incent Simon

L 'é tu d e  Ecoplan (févrie r 1999) 
com m andée p a r l'O ffice  fédéral 
de l'énerg ie, dresse l'inventa ire  
des rég ions p a rticu liè re m e n t 
sujettes aux pertes d 'em plo is  : 
Haut-Valais, rég ion de M on they  /  
Saint-M aurice , Frickta l e t envi­
rons, Toggenbourg e t partie  du  
Rheintal saint-gallo is, Appenze ll 
Rh-Ext., pays g laronnais , Uri, 
Tessin du  n o rd  e t M endris io ,. 
D 'une m anière générale, le risque 
p o u r l'e m p lo i sera it encore plus 
élevé dans les régions périphé­
riques e t tou ris tiques, où les 
dépenses d 'é n e rg ie  (essence, 
huile  de chauffage, gaz e t é lectri­
cité) dépassent la moyenne.
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Analyse économ ique

Les taxes sur l’énergie 
manqueraient leurs cibles
Les trois taxes sur l'énergie soumises à votation le 24 septembre visent 
des objectifs ambitieux et multiples. Elles devraient en principe contri­
buer à réduire la pollution, promouvoir l'emploi et les énergies renouve­
lables. Toutefois, les mécanismes prévus ne leur permettraient pas d 'a t­
teindre leurs buts et elles auraient des conséquences économiques 
défavorables, comme l'a montré une récente étude de l'ins titu t KOF.

Les économ istes adm ettent i'existence de 
taxes d 'in c ita tio n s  destinées à corriger les 
im perfections de certa ins marchés. Ainsi, 
l'u tilis a tio n  de com bustibles fossiles pro ­
d u it des e ffe ts (C 02, b ru it . . .)  nuisibles 
pour la co llectiv ité  (coûts externes). Des 
taxes inc ita tives perm etten t d 'in tég re r ces 
coûts au prix des produ its concernés, ce 
qui pousse les consom m ateurs à y recourir 
plus parc im onieusem ent.

Les taxes do ivent cependant respecter tro is 
conditions: être en liaison directe avec 
l'ob je c tif recherché, être entièrem ent redis­
tribuées pour ne pas augm enter les prélè­
vements fiscaux et être fixées à un niveau 
suffisant pour être efficaces, mais pas trop  
haut pour ne pas entraver l'ac tiv ité  écono­
mique. A  un degré ou à un autre, les taxes 
soumises à vo ta tion  ne respectent pas ces 
principes. Elles n 'a tte in d ra ie n t pas les 
objectifs souhaités et in trodu ira ien t des 
d istorsions économiques.

Cher payé pour peu d'effets
Un des principaux objectifs des taxes est 
de fa ire  baisser la p roduction  de C 02, en 
renchérissant les énergies non-renouve­
lables. Les taxes fo n t donc double-em plo i 
avec la taxe sur le C 02 , qui est un Instru ­
ment efficace pour a tte ind re  les objectifs 
de d im inu tio n  des émissions auxquels la 
Suisse s'est engagée. De plus, les taxes 
proposées fra p p e n t u n ifo rm ém en t les 
agents énergétiques, sans te n ir com pte de 
leur part dans la p o llu tio n . La réduction 
supplém entaire  des émissions polluantes 
que p rovoquera ient les taxes énergétiques 
serait m inim e pour la Suisse et to ta lem ent 
in s ig n ifia n te  au n iveau m ond ia l. Par 
conséquent, la Suisse paierait cher un 
bénéfice écolog ique très lim ité.

Un double dividende 
douteux
L'un des argum ents invoqués pour ju s tifie r 
les taxes, en particu lie r la norm e de base, 
est celui du double d ividende. Les taxes 
sont censées à la fo is protéger l'en v iron ­
nem ent e t perm ettre  de corriger certains 
défauts du système fiscal. En l'occurrence, 
la norm e de base perm ettra it d 'abaisser 
légèrem ent les cotisations sociales. On 
peut dou te r de l'existence de ce double 
dividende. D 'une part, l'am é lio ra tion  de 
l'e n v iro n n e m e n t se ra it in s ig n if ia n te . 
D 'autre  part, les défauts du système social 
ou fiscal peuvent to u t à fa it  être corrigés 
ind épe nd am m en t de l'in tro d u c tio n  de 
nouvelles taxes environnem entales.

Risque pour la croissance
A prem ière vue, la norm e de base répond 
aux critères d 'une  taxe d 'in c ita tio n , puis­
q u 'e lle  serait in tégra lem ent redistribuée. 
Toute fo is , com m e cette  re d is tr ib u tio n  
s'opérera par une légère baisse des c o ti­
sations salariales, les personnes sans a c ti­
v ité  lucrative, les re tra ités notam m ent, 
n 'en  p ro fite ra ien t pas. En outre, la hausse 
du prix de l'énerg ie  et la quasi im possib i­
lité  pour les consom m ateurs de choisir de 
véritab les p rodu its  de subs titu tion  aux 
énergies fossiles p rovoquera ient un sur­
c ro ît d 'in f la t io n . F inalem ent, les e ffe ts 
négatifs  de la taxe sur la croissance éco­
nom ique pourra ien t être bien supérieurs 
aux conséquences positives d 'une  légère 
baisse du coût du trava il.

Subventions sous couvert 
d'écologie
Tant la taxe d 'encouragem ent que l ' in it ia ­
tive  sola ire ne sont pas des taxes d 'in c ita ­
tio n , car e lles fe ra ie n t augm en te r les 
dépenses de I' Etat (quo te -pa rt fiscale). Et 
l'expérience m ontre que les secteurs sub­

ven tionnés cou ren t le plus souvent à 
l'échec. Le len t décollage des énergies 
renouve lab les  n 'e s t pas à im p u te r à 
d ’éventuels défauts du marché. A insi, le 
secteur des pompes à chaleur connaît une 
fo rte  croissance sans bénéfic ier de sub­
ventions particulières. Q uant aux tech­
niques qui o n t de la peine à émerger, 
comm e le photovolta ïque, elles ne sont 
m anifestem ent pas encore mûres ou pas 
adaptées aux cond itions locales. Les sub­
v e n tio n n e r n 'y  chan g e ra it rien. En 
revanche, I' Etat peut jouer un rôle u tile  en 
investissant dans la recherche, en soute­
nant des proje ts p ilo tes et en am élio rant
l'in fo rm a tio n . _  „  . .

■  D om in ique Rochat

Les INA -  un risque exagéré
Une partie  de la taxe d 'encourage­
m en t serait a ttribuée aux installa­
tions hydroélectriques, p o u r les 
aide r à rég le r la question des 
investissements non-amortissables 
(INA). On entend pa r là les inves­
tissements qu i ne p o u rro n t pas 
être rentabilisés suite à la p ro ­
chaine ouverture du marché de 
l'é lectric ité  e t de la baisse des prix  
q u i s'ensuivra. Dans une étude  
publiée en 1998, le Crédit Suisse 
estim ait que les INA des entre­
prises ayant des coûts de p roduc­
tion élevés avoisinaient les 5  mrd. 
fr., d o n t près de la m o itié  p o u r la 
seule cen tra le  nuc léa ire  de 
Leibstadt. Depuis lors, le prob lèm e  
est devenu moins a igu car la p lu ­
p a rt des sociétés concernées o n t 
massivement assaini leur situation.
L'existence des INA a fa it craindre  
que les sociétés concernées m e t­
te n t en p é ril leurs investisseurs, en 
p a rticu lie r les caisses de pension.
Ce risque ne d o it p o u rta n t pas 
être exagéré. En 1996, les place­
m ents des caisses en obligations  
de débiteurs suisses se m on ta ien t 
à 68  m rd  fr., s o it 19,7%  du to ta l 
de leurs p lacem ents. Les 
em prunts du secteur électrique  
a tte igna ien t q uan t à eux 16 mrd. 
fr., d o n t seule une fa ib le partie  
présente des risques.
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A rg um entatio n

Dix bonnes raisons pour rejeter 
les impôts sur l'énergie
1 . La fiscalité a  massivement augmenté

2.

La charge fisca le  des Suisses a augm enté  de 29%  
depuis  1990. C 'es t la p lus fo r te  p rogression  enreg is trée  
en com para ison  in te rn a tio na le . Ça s u ff it  !

Pas de charge fiscale supplémentaire

Les nouveaux im p ôts  sur l'én e rg ie  d im in u e ro n t encore 
les revenus des ménages. L 'é lec tric ité  coûtera  p lus cher, 
l'essence augm entera  de 20 centim es, le gaz jusq u 'à  
4 0 %  et le p rix  de l'h u ile  de chau ffage  ju sq u 'à  50% .

Des impôts injustes

Les nouveaux im p ôts  sur l'én e rg ie  fra p p e ro n t davantage 
les régions de m ontagne  e t les régions périphériques, 
d é favo rise ron t les fam illes , pén a lise ron t lou rd em en t les 
m énages à fa ib le  revenu e t n u iro n t à la bonne marche 
de nos entreprises.

Pas de nouvelles subventions

Les expériences fa ite s  dans le passé nous o n t appris 
que le subven tio nn em en t généralisé  d 'u ne  branche éco­
nom ique  n 'e s t pas une so lu tio n . Les in te rve n tio n s  de 
l'E ta t dans les m écanism es du m arché son t coûteuses et 
inadéquates.

5  • Les impôts sur l’énergie mettent 
l’emploi en danger

Le "d o u b le  d iv id e n d e " est une illus ion . Les nouveaux 
im pôts  sur l'é n e rg ie  ne créeron t pas de nouveaux 
em plo is. Au con tra ire , ils en fe ro n t d isparaître .

4 .

6.Le petit doigt, puis toute la main

D 'au tres  p ro je ts  d 'im p ô ts  énergétiques a tte n d e n t dans 
les tiro irs  de l'a d m in is tra tio n  fédéra le : suppression  de la 
d é d u c tib ilité  fisca le  des fra is  de dép lacem ents des p en ­
dula ires, suppression  de l'a ffe c ta tio n  à la con s truc tion  
et à l'e n tre tie n  des routes na tiona les  de l 'im p ô t sur les 
carburants , ré a ffe c ta tio n  de l'im p ô t sur les véh icu les et 
de la v ign e tte  a u to ro u t iè re .. .  etc. D ire oui aux pro je ts  
d 'im p ô ts  sur l'é n e rg ie  a u jo u rd 'h u i, c 'es t m e ttre  la main 
dans un engrenage.

7 .  Protéger l’environnement, mais pas 
au moyen de nouveaux impôts

Nous devons p ro té ge r no tre  e nv ironnem ent, mais pas 
avec de nouveaux im pôts. Les nouveaux im pôts  sur 
l'én e rg ie  ne v isen t qu 'à  a ug m en te r les recettes de l'E ta t 
sans p ro té ge r l'e n v iro n n e m e n t de m anière  ciblée.

8 > Protéger l’environnement, mais pas 
à  coup de subventions

Il y a su ffisa m m e nt d 'investisseu rs  qui v ou d ro n t gagner 
de l'a rg e n t en m isan t sur des techn iques d 'aven ir. Il 
a p p a rtie n t au consom m ateu r de d é te rm ine r si une te ch ­
n o lo g ie  est e fficace et présente, pour lu i, un réel in té rê t 
économ ique.

9 .  La bonne approche: loi sur le C02

Les m ilie ux  de l'écono m ie  se souc ien t de l'e n v iro n n e ­
m ent e t du c lim a t. C 'es t p ou rquo i ils o n t soutenu la loi 
sur le C 02 . Ce tex te  pénalise  ceux qui p o rte n t e ffe c tive ­
m ent a tte in te  à l'e n v iro n n e m e n t e t récom pense ceux 
d o n t le com portem e nt lu i est favorab le . Telle est la 
bonne approche.

10 . Beaucoup a  déjà été fait

Ces dix dern ières années, l'in d u s tr ie  e t l'économ ie  
suisses o n t beaucoup fa it  p ou r la p ro tection  de l'e n v i­
ronnem en t. La consom m ation  d 'é n e rg ie  de l'in d u s tr ie  
est dem eurée s tab le  m a lgré  l'a u g m e n ta tio n  de la p ro ­
duc tion . De nom breuses entreprises p a rtic ip e n t vo lo n ­
ta ire m e n t au program m e Energie 200 0 , a p p liq u e n t la 
norm e ISO 14 '001 ou p ra tiq u e n t un système de m ana­
gem ent e nv iro nn em enta l.
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Le mazout encore 
50% plus cher?
Le prix du mazout a fortement augmenté. Nos 
décomptes de chauffage et d'eau chaude prennent déjà 
l'ascenseur.

Et l'on voudrait encore nous faire payer 
le mazout jusqu'à 50% plus cher?

Le 24 septembre, 
pas de nouveaux impôts sur l'énergie
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